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INTRODUCTION
Lorsque M. Cobden vînt visiter l'Algérie, la Colonie et lés autorités s'empressèrent de le fêter partout où il passa, mais cet accueil sympathique, loin de lui faire prendre le cnange sur la situation de notre colonie, ne put l'empêcher de formuler nettement son opinion en ces termes : « L'Algérie est un admirable paySy mais qui est aujourcThui en pleine banqueroute. »
J'avoue que pendant quelque temps^ ce i^nistre pronostic me parut dicté par une jalousie britannique, mais la situation dans bquelle est aujourd'hui l'Algérie ne permet plus de douter de la wncârité d'un homme d'Etat aussi clairvoyant.
Y a-t-il un remède k cette situation extrême? J'ose espérer qu'après avoir lu cet écrit, personne n'en doutera.
LA LETTRE DE l'eMPEREUR*
Quand parut en Algérie la lettre écrite le 6 février 1863 par l'Empereur à M. le Maréchal duc de Malakoflf, elle jeta dans la colonie une panique que je fus loin de partager, et qui ne s'explique que par la seule circonstance qu elle succédait à une brochure anonyme intitulée : Immigrants et indigènes, dans la- (pielle l'auteur, connu aujourd'hui, cherchait k prouver . que la colonisation européenne était une humiliante négation et qu'il fallait Tabandonner.
Mais, pour le lecteur impartial, la lettre de l'Empereur, non seulement n'a aucune connexion avec cette brochure, mais elle eirest, au contraire, la négation la plus énergique, et j'affirme que si les principes posés par Sa Majesté eussent été mis en pratique, l'Algérie ne serait pas réduite k la désastreuse extrémité où elle se trouve aujourd'hui.
Est-il admissible de croire que l'Empereur ait consenti k mettre ses idées kla remorque d'un écrivain qui, quoique anonyme, ne pouvait tarder k être connu ? Je le répète, cette supposition est tout à fait inacceptable.
Pour prouver que la lettre de TEmpereur est la négation la plus absolue de la brochure Immigrants et indigènes, et qu'elle trace, au contraire, de la manière la plus explicite, la marche k suivre pour le succès complet delà colonisation, je commence par la citer textuellement; le seul changement que j'y apporte est d'en numéroter les para^phes afin de n'avoir pas k les ré-
f)éter dans la discui^sîon^ mais d'en citer les numéros pour que le ecteur puisse s'y reporter.
Paris, le 6 février 1863.
Monsieur le Maréchal,
1 Le Sénat doit être saisi bientôt de Texamen des bases générales de
la constitat^on de l'Algérie; mais, sans attendre sa délibératjon, . je crois de la plus haute importance de mettre un terme aux inquié-* tudes excitées par tant de discussions sur la propriété arabe. Lst bonne foi, comme notre intérêt bien compris, nous en font un devoir. ;
2 Lorsque la Restauration fit la conquête d'Alger, elle promit aux 'Arabes
de respecter leur religion et leurs propriétés. Cet engagement^ solennel existe toujours pour nous et je tiens à honneur d'exécuter, comme je l'ai fait pour Abd-el-Kader, ce qu'il y avait de grand et de poble dans les promesses des gouvernement qui m'ont précédé.
8 D'un autre côté, quand même la justice ne le commanderait pas, il me semble indispensable, pour le repos et la prospérité de l'Algérie, de ' consolider la propriété entre les mains de ceux qui la tiennent. Comment, en effet, compter sur la pacification d'un pays, lorsque la presque totalité de la population est sans cesse inquiétée sur ce qu'elle possède? Comment développer sa prospérité, lorsque la plus grande partie de son territoire est frappée de discrédit par l'impossibilité de vendre et d'emprunter ? Comment enfin augmenter les revenus de l'Etat, lorsqu'on diminue sans cesse la valeur du fonds arabe qui seul paie l'impôt?
4 Etablissons les faits: on compte, en Algérie, trois millions d'Arabes et
deux cent mille Européens, dont cent vingt mille Français, sur une superficie d'environ quatorze millions d'hectares dont se compose le Tell, deux millions sont cultivés par les indigènes. Le domaine exploitable de l'Etat est de 2 millions 690 mille hectares, dont 890 mille de terres propres à la culture, et 1 million 800 mille de forêts ; enfin 420 mille hectares ont été livrés à la colonisation européenne ; le reste càosiste en marais, lacs, rivières, terres de parcours et landes.
5 Sur les 420,000 hectares concédés aux colons, une grande partie a été
soit revendue, soit louée aux Arabes par les concessionnaires, et le reste est loin d'être^ entièrement mis en rapport. Quoique ces cbiflte ne soient qu'approximatifs; il faut reconbattre que, malgré la louable
énergie des colons et les progrès accomplis, le travail des Européens s'exerce encore sur une faible étendue, et que ce n'est certes pas le terrain qui manquera de longtemps à leur activité.
6 En présence de ces résultats, on ne peut admettre qu'il y ait utilité à cantonner les indigènes, c'est-à-dire à prendre une certaine portion de leurs terres pour accroître la part do la colonisation.
■ 7 Aussi, est-ce d'un consentement unanime que le projet de cantonnement soumis au Conseil d'Etat a été retiré. Aujourd'hui il faut faire davantage : convaincre les Arabes que nous ne sommes pas venus en Algérie pour les opprimer et les spolier, mais pour leur apporter les bienfaits de la civilisation. Or, la première condition d'une société civilisée, c'est le respect du droit de chacun.
8 Le droit, m'objectera-t-on, n'est pas du côté des Arabes : le sultan était
autrefois propriétaire de tout le territoire, et la conquête nous l'aurait transmis au même titre. Eh quoi I l'Etat s'armerait des principes surannés du mabométisme pour dépouiller les anciens possesseurs du sol, et sur une terre devenue française, il invoquerait les droits despotiques du Grand-Turc ! Pareille prétention est exorbitante, et, voulût-on s'en prévaloir, il faudrait refouler la population arabe dans le Désert et lui infliger le sort des Indiens de l'Amérique du Nord, <;hose impossible et inhumaine.
9 Cherchons donc, par tous les moyens, à nous concilier cette race intelli-
gente, fière, guerrière et agricole. La loi de 1851 avait consacré les
droits de propriété et de jouissance existant au temps de la con-
<> quête, mais la jouissance mal défînie, était demeurée incertaine. Lemo-
) ment est venu de sortir de cette situation précaire. Le territoire des
] tribus, une fois reconnu, on le divisera par douars, ce qui permettra
i plus tard à l'Administration d'arriver à la propriété individuelle. Mat-
• très incommutables de leur sol, les indigènes pourront en disposer à
If leur gré, et de la multiplicité des transactions naîtront entr'eux et les
i^' colons des rapports journaliers, plus efficaces pour les amener h notre
q civilisation, que toutes les mesures coercitives.
10 La terre d'Afrique est assez vaste, les ressources à y développer sont ^ assez nombreuses, pour que chacun puisse y trouver place et donner ^' un libre essor à son activité suivant sa natuie, ses mœurs et ses be^ s soins.
il Aux indigènes l'élevage des chevaux et du bétail, les cultures natui^lles ^1 au sol.
19 A l'activité et à l'intelligence européennes l'exploitation dès forêts et des mines, les dessèchements et les irrigations, l'introduction des cultures . perfectionnées, l'importation de ces industries qui précèdent ou accom- . pagnent toujours les progrès de l'agriculture.
1-9 Au gouvernement local le soin des intérêts généraux, le développement û du bien-être moral par l'éducation, du bien-être matériel par les tra-«
vaux publics. A lui le devoir de supprimer l6â ifèglementatiôns inutiles et de laisser tiux transactions la plus entière liberté. En outre, il favorisera Tes grandes associations de capitaux européens, éû évitant désormais de se faire entrepreneur d'émigration et de colonisûtioû, comme de soutenir péniblement des individus sans ressources, attirés par des comcessicMad gratuites^
14 Voilà. Monsieur le Maréchal, la voie à suivre résolument, car, je le répète,
l'Algérie n'est pas une colonie proprement dite, mais un royaume arabe. Les indigènes ont. comme les colons, un droit égal à ma protection, et je suis aussi bien l'Empereur des Arabes que l'Empereur des Français.
15 Ces idées sont les vôtres, elles sont aussi celles du Ministre de la guerre
et de tous ceux qui, après avoir combattu dans ce pays, allient à une pleine confiance dans son avenir une vive sympathie pour les Arabes, J'ai chargé le maréchal Randon de préparer un projet de sénatus-consuite dont l'article principal sera de rendre les tribus, ou fractions de tribus propriétaires incommutables des territoires qu*eltes occupent à demeure^ fixe et dont elles ont la jouissance traditionnelle, à^' quelque titre que ce soit. .
16* Cette mesure» qui n'aura aucun effet rétroactif, n'empêchera alicun des " travaux d'intérêt général, puisqu'elle n'infirmera en rien l'apj^lication de la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique : je vous prie donc de m'envoyér tous les documents Statistiques qui peuvent éclairer la discussion du Sénat. v
Sur ce. Monsieur le Maréchal, je prie Dieu qu'il vous ait en s^ sainte
garde. **
NAPOLÉON. f
II
r SITUATION COMMERCULE DE l'aLGÉME ,
Lorsau'il s'agit du mouvement commercial d'un état gTielëonque, le3 statistiques officielles, après avoir donné le chiffre^es Snpôrtations et des exportations , ont coutume de réunir cèscfeui chiffres en un seul qu'elles appellent mouvement généraMu
'TS'Snsi que dans la séance du Corps législatif du 25 janjier 1864 M. le commissaire du gouvernement açrèsavou- dit .en 1862' le chiffre des importations en Algérie a été de 137 millions, celui des exportations, de 65 millions a reum ces deux ch^es et a ajouté : le m(mv.ement général du œmmerce de la coRmie a été dé 200 millions. *
Pufe» ^«ipQ|ça^^tc^,ohHfre3W wllioftsàitîelrt^^ !l6& mittions qui exprime le mouveîpi^t gé|ié?«J du oQnwwi^ee m 486d , il a conclu qu'il y avait progrès, parce que le premier de ces deui chiffres avait dépassé le second de 55 millions.
Si M. je géiaéral AlUivl avait, conduqu il y ayait progrès ver^ la ruine, «ers la banqueroute, il eût été.dans le vrai.
C'estce queje vais d im^ntrer précisément avec legménAo^ chiffres.
N'esl-il pas évident que le éhîffre dès importations dans Is^ f^olonii^ est celui d'une 4e^/6, tandis que celui des exportationi? 0St cduï d'un cbvoir^ Dès lofs, au lieu de les répnir pour en tirei? pnecoi^udoQ; il faut, iau contraire, les^parer pourles compa^* ifer.
Si TÂlgéfie importe ^nnu€lllement pour 137 millions de pro-^ Diuits étrangers et qu'elle n'exporte que pour 63 mîBîons des produits de son^ol, elle redoit au i)out de l'année 74 millions., let comme elle n'a pu trouver daqs sa production agricole ou int* dustrie^e le moyen de compenser cet excédant dé 74 millions 4e,fraiaiçs4ç^iflftporta.ti^ns ^ur Içs^^xportatipns, ilifaut ;Béeessaij^Bptepjtiflu'eUe Jfe paie eu numéraire.
Mais, outre ces 74 ;9ÛHioQs delraac9> l'^it^meiest encore gi^yée4^ 2^ miUioos^'wpôl^) sans oomp4ar ks taxes municipales, plus 4!uRP:9PaHQ0qHQn a'év^lue pasiijmre&is de 10 mib' Uops^par^A, payé^ii rf^l)$entéi9fne,tc'eatTà*<Sfe:à d^ particuliers ^ perdent des im^eublesidaps la colonie et qui en mangeid; tes w^nMS.ePîFraqce o|i à l'étrauger.
On peut donc affirmer que l'Algérie paie ou doit payer chaque smi^y «r^ numirçm^, une ^pmq^ de 1107 ,mîlliois. iQ«^y^ ^^i sesiiT^PUices pQpr(fairei&6e à cetteehai)^ ? î^s voici app«)xiiP0»ltiy-w>»>tf :
> 4<» Une ^nime approchant 40 millions, provenant delà dé-* pjdn^ en numéraire faite par l'armée^ dont une partie des approivisîipnnements et tout )e matériel viennent de France ; 2*1 Le budget de la colonie que je suppose dépensé dans le même ;
Eiavirop 4 hwIUops, provenant de l'achat des tabacs par ,)9>jr4gie.
Peut-éjiie ne faujdjrait-tril pas compter ces 4 millions quidoirvent être compris dans le chiffre des exportations.
QuQJiqp'ilep soit, j'évalue c^es ressources j^ 67 millions^ les- <p^lg, Réduits. des 107 millions ci-dessus mentionnés, lâi^seqt epçore chaque, ann^ uoe dette de 40 millions que l'Algérie d<À j^j^r en numéraire.
papi
Ce déficit, loin de se combler, se creuse de plus en plus chaque année ; le tableau suivant le prouve :
D'ALGÉRIE
Valeur en bancs.
Valeur en francs.
L'excédant des importations sur les exportations a toujours été en augmentant; conséquemment, le progrès vers h, ruine^ vers la banqueroute, a été toujours croissant. j
Comment est-il possible que T Algérie résiste k une pareille situation financière, k un déficit annuel de 40 millions ? ;
Ceci explique pleinement pourquoi tout établissement particulier de crédit y est radicalement impossible et pourqu(^i ceux qu'on a essayé d'y fonder ont été inévitablement conduits k la faillite.
Telle est la situation commerciale de l'Algérie, elle justifie pleinement le mot de M. Cobden. < L'Algérie est un admirable pays, mais aujourd'hui en pleine banqueroute. »
On assure que, frappé de cette situation, et effrayé par les sinistres financiers qui tous les jours se manifestent, le Qrédit foncier a ordonné à sa succursale en Algérie , de suspendre complètement ses avances, craignant avec raison la dépréciation des gages, i
On assure également que la Compagnie du chemin de fer de la Méditerranée a offert au Gopvernement l'abandon de: son cautionnement pour n'être point obligée de continuer la ligne déjà ouverte d'Alger à Blida.
Il est certain que le Gouvernement n'acceptera pasicette proposition, mais ne la regardera-t-ii pas comme un mdice sûr de. là crise qui sévit sur la Colonie ? Quoi qu'il en soit, ce bruit accrédité deviendra le signal du retrait de toutes lésas-
80ciatioDS financières qui auraient Tiniention de fonder quelque chose en Algérie.
Disons sans retard quel changement s'opérerait dans la Colonie si le chiffre des exportations venait à équilibrer celui des importations.
D'abord elle n'aurait plus à son passif cet excédant de 74 millions des importations sur les exportations, et, comme j'ai évalué les bénéfices annuels de l'Algérie à 67 millions et ses charges k 33 millions (savoir 23 millions d'impôts et 10 millions payés à l'absentéismej, il est évident que, loin d'être en déficit, ses bénéfices annuels consisteraient en 34 millions de francs.
Le mot de la situation est donc nécessUé absolue d'équilibrer les eocportations et les importations.
Il sfe présente trois moyens d'arriver à ce résultat :
l"" Augmenter chez les indigènes la production, jusqu'à concurrence de 74 millions en sus de ce qu'ils exportent annuellement ;
%"" Obtenir cette augmentation de la colonie européenne ;
3'' Enfin, l'obtenir ï la fois, par !e concours de la production des Indigènes et de la production dans la colonie européenne.
Avant d'examiner la valeur pratique de chacun de ces trois moyens d'équilibrer les exportations et les importations, il eât indispensable de jeter un ooup-d'œil sur la situation
écoiiomique de l'Algérie.
; IIL
SITUATION ÉCONOMIQUE DE l'aLGÉRIE.
fPour qui se rend bien compte des causes qui ont amené la Ff ance et généralement les pays civilisés au de^é de prospérité dont ils jouissent, il est hors de doute qu'ils le doivent à l'iiccumulation successive des travaux publics qui composent aujourd'hui leur fonds social, c'est-à-dire k l'immense développement des voies de communication et de leurs. accessoires sans lesquels l'exploitation du soi est impossible.
1 Et bien, c'est précisément ce fonds social oui manque à FAlgérie, c'est parce qu'il n'y existe pas que les Indigènes demeurent plongés dans la barbarie et que la colonisation reste sfeationnaire.
La France est certainement un pays aussi beau et aussi fer-
tile que TAIgérie. Eh bien ! supposons (|oe, par un événeiïfeût quelconque, les nombreuses routes et voies de communica^ tiOn qui sillonnent la France soient subit^tarent supprimées^ |>our ne laisser subsister que les rouies stratégiques, c'^t-àdire celles qui relient entre eux les chefs-lieux des division^^ ;tubdivisions et autres postes militaires; qtfê pense-t-on qii'il en arrivât ?
Ëvidemmenfy la France reculerait promptement dâOd là iMnrbaHe^ car alors son comïnetcey àoii agricultufe^ son^ ii^ dastrie s'anéantiraient ; sa' population diminuerait peut^tfê db plus de nsiôitié) et son soi y livré à l'inculture y deviendrait malsain.
Eh bien ! TAIgérie est aujourd'hui dans la situation où retomberait la France, si on ne lui laissait pour toute viabilité que ses- routes stratégiques. Il est donc incontestable qu^uu état de choses qui rumerait complètement la France eA pour l'Algérie iya obstacle insurmoutable au procès de la éoloni-^ sation. ;
Si on jette un ooup-d'œil sur la carte jointe k cet écrîtJ e£ qui contient les routes stratégiques de l'Algérie, seules rouies ouwrtes jusqu'à préseni dans notre colonie , et qui, sau^ aul abords des villes principales, sont fort loin d'être entretenues^ si, dis-je, on jette un coup-d'œil sur cette carte, et (u'au moyen d« carré de cent lieues carrées (de 4 kilomèires|que j'y ai fait figurer, on cherche à évaluer la superficie des espaces blancs compris entre les routes stratégiques, ons'açNôrçoit qu'il existe de nombreux espaces de cetit à sept ou fiuit cents lieues carrées où il n'existe pas de voies de communication. \^
L'Algérie esé donc encore, h peu de chose près, le piys des transports à dos de mulet ou de chameau, le pays (|es eawvancs, comMe la Turquie, la Syrie, la Perse ou 1 Arabje; et^ chose étrange, il ne s est pas encore rencontré un seuil homme de gauvûmementy un seul législateur^ um, seul admi-- Histf*atéUr (Jnfî se soît aperçu que l'absence de viabilité as^mttait fio^e colonie atix pays qu'eux-mêmes taxent de pajrs barbares, tant il est vrai que l'on ne prend pas garde aux cly^ ses qui, selon une expression vulgaire, crèvent les ymx. .
Les Voies de communication sont les artères qui vivifient xA pays bar la circulation : sans circulation, un pays végète ^ i^te plongé dans Tinaction et la barbarie.
C'est pour avoir méconnu cette vérité, que le bilan de l'Ai* géi'ie eM aujourd'hui la banqueroute imminente sinon àc-
complia^ le crédit ruiné et impossible h réhd^iljter si la situjjitvpfl jictqeUe «e prolonge^ et elle se prolongera tantqp'existera riji;0{)Ossibiliié aéquilibrer les importations et les exportatioQ3 c'est-à-dire tant que durera la stérilisation de la terre paï l>b$eDce des voies de com^^lniQation qui seules permettept Bxa populations agricoles d'apporter sur les marchés de la c^e, leurs produits auic prix des mercuriales.
Que le lecteur se reporte au paragraphe 12 de la lettrç ds l'Empereur, il e&t impossible de ne pas y trouver la volon^ de donner à la tâche dévolue à la çolonisaUoA européenne Vu»" pulsion la plus activa
{i6 paragraphe 15 est encore plus explicite ; non ^euleo^ent rjSmpereur entend donner h la colonie européenne une active impulsion, mais il va jusqu'à «gnaler les obstades qui jus^ <ju à présent s'y sont opposés et qu'iji charge le gpuverneujent local de faire disparaître, tels que réglementçUiQn inutil^^ 0^6sm^ de. Id liJberté de^ transactions^
L'ÏImperçur ne recommande-t-il pas, eu outre, de favoriser les grandes associations (jte capitaux européens, de développer le bien-être matériel jwr Us travampubliçB ?
Comment s'y prend-on pour traduire en faits les préeieu^ ses Spdications ae l'Enopereiu' ? -^ £b, mon Dieu 1 toujours par!le même procédé. Lorsqu'un système administrât» esJt tellement embourbé qu'il ne peut pjuis se ipouvQir, on cfm^e périodiquement sa formey sans s'apercevoir que depuis trei^te-quatre ans ce procédé a reçu plus de dix ou dou:{e échtes.
Jî'est-il pas évident que le remède ne consiste pas eu çe^ métamorpnoses Qe dis nettement le mot) de la centralisation aikmnistrative^ laquelle, aujourd'hui. ^ hmi d'iuyenîions» w est réduite, comme uu cheval aveugle qui tourne dans m nianége, sansisavoir ce qu'il fait, à rep^si^er ckms les même? 4racesr
U La centralisation administrative, dit M. de Tocqueville, ^ssit sans peine à imprimer une allure régulière aux affairés courantes, à régenter savamment les détails de la police Aiciale^ àrépriiuer les légers désordres et les petits déUts^ k loaiotenir la société dans un statu qm qui n'e^t propemeftt ni une décadence, ni un procès, à entretenir dans le corpiai n^al une somnolence adminiatrative qtje les administrateurs M coutume d'appeler bon ordre et tranquillité publique^ m/à excelle e^ un jnot, n/m à faire^ mais à exnpkmr. Lors- ^% s'agit de remuer prx)fondément la jsooiété; ou de lui 'm-
primer une marche rapide, sa force rabandonne. Pour peu que ses mesures aient Besoin du concours des individus^ on est tout surpris alors de la faiblesse de cette immense machine ; elle se trouve tout à coup réduite à Timpuissànce. r^
Ces paroles ne sont^elles pas prophétiques, appliquées à l'Algérie. Ne voit-on pas clairement que la centralisation administrative qui aurait suffi à maintenir l'Algérie dans le sUihL quo, s'il y eût eu une population établie, n'a réussi qu'à tout empêcher y et que sans le concours d'une population aosente, elle s'est trouvée réduite à l'impuissance.
Non seulement elle n'a rien créé, car on ne saurait appeler créatiouy de minces résultats obtenus à grand renfort de budget, niais elle s'est exposée à voir détruire son embryon décolonisation. La loi de 1851 contenait la proÊibition formelle |hix Européens d'acquérir aucune propriété des Afabes en dehors de limites fort étroites. En revanche, rien n'empêche les Arabes d'acheter les terres livrées par l'administriition aux Européens, en sorte qu'à un moment donné (il ne s'agit que d'y mettre le prix), tout le territoire dit colonisé, \)eut rentrer en la possession des Indigènes, et ce mouvement se inanifeste déjà ; les Arabes surenchérissent les terres vendues à l'adjudication ; preuve matérielle qu'ils ont moins de r^ugnance qu'on ne croit à se mêler aux Européens. j
L'Empereur a parfaitement vu que l'on avait presque complètement négfigé en Algérie les travaux publics, et gue toute l'œuvre de l'administration avait consisté en réglementation inutile, formant, depuis trente-quatre ahs, soixante-huit eros volumes, et ce qu'il y a de remarquable dans la lettre de Sa Majesté, c'est qu'elle reconnaît (paragraphe 5) la louable énergie des èolons, tandis que, ilulle part, on n'y trouve aucun éloge des administrations, dont M. le maréchal Vaillant disait, dans un rapport : « Quant à md, je n'hésite pas à le déclarer à Votre Majesté, il ne faut rien moins que le zèle et le dévoûment incessants de tous les fonctionnaires en Algérie, pour ne pas plier sous le fardeau qui pèse sur eux. » '
Et cependant, aucun d'eux n'est mort à la peine, qiiej^ sache, tandis qu'on ne peut pas en du-e autant des colon|B Européens. '
Quant au gouvernement local, auquel l'Empereur déf^ te soin des intérêts générauxy le devoir de développer le bim^ être matériel par les travaux publicsy de supprimer les tifglementations inutilesy de laisser aux transactions la plus
entière liberté^ de favoriser les grandes associations de capitaux européens^ je déclare que c'est une tâche qu'il lui est interdit d'accomplir. — Pourquoi ? — Parce que toute la réglementation vient de Paris, et qu'il n'a pas le pouvoir de la modifier.
Le gouvernement local peut -il ouvrir des routes? Non, Ips prévisions du budget réglé à Paris ne le lui permettent pas. — Peut-il laisser aux transactions la liberté prescrite
Ear l'Empereur ? Non^ car il n'a pas le pouvoir de 'supprimer i ligne de démarcation des territoires dits civil et miliiaire\(\à souligne ce mot militaire, parce que je me réserve de le aéfinir plus loin). — Peut-il favoriser les grandes associations de capitaux européens ? Pas davantage, car toutes les décisions à cet égard sont prises à Paris, où s'élèvent des obstacles presqu'insurmontables.
Je vais en citer un exemple. Il s'est formé à Paris une compagnie au capital de quatre millions, qui sollicite depuis plusieurs années l'autorisation d'établir un barrage^ur la ri* vièae Hamise. Elle est encore loin de l'obtenir. Pourquoi ? Parce qu'au Conseil supérieur des ponts-et-chaussées, qui ne coonaît pas les localités, un ingénieur seul soulève constamment des objections qui donnent lieu à des enquêtes et des cortre-enquêtes interminables. L'objection qui, aujourîd'hui, ariête Topération, est celle-ci : le poids d'une nappe d'eau de quarante à cinquante mètres de haut, opérera une pressicnsi considérable sur le terrain du fond, que les infiltrations absorberont toute l'eau amassée.
, /L'ingéoieur qui a soulevé cette objection ignore ; donc que ^rsque des eaux courantes s'accumulent dans un lieu quelconque, il se forme un fond vaseux qui devient imperiaéable.
\, Au compte de ce membre du Conseil supérieur du Goujrernemeht algérien (il réside à. Paris et non à Alger), la Méiiterranée, dont la pression est incalculable, s'engloutirait îous les terres sur lesquelles elle repose, et cependant il n'y a pas de paysan qui ne sache former une mare à canards sur im fond quelconque.
, , Il y a un an, ce même ingénieur objectait que le débit d'eau du Hamis ne suffirait pas à remplir le réservoir. Un jaugeage .A eu lieu et a prouvé que cette rivière en fournissait plus du îouble. Puisque tmii dépend de l'appréciation de ce seul per- ;^nnaeiB, pourquoi ne formulait-il pas ses objections toutes 'ensemble, afin qu'elles fussent levées d un seul coup ? N'y au-
raitr'il Ms rftos celte affaire un amour-propre froissé? Le jÉèaxt mçéaieur a présidé à la constmction; dans la provihbe d'Orao, atm barrage qui a complètement échoué, et ne vtmdi^âiMI pas empêcher un autre mgénieur plus habile^ qui a drei^ le plan et les devis du barrage du Hamis de mener r^treprise à bonne fin ?
Telle est la nature des obstacles à tout ce gu'on veut entrer pretUirê en Algérie, et qu'il est hors du poavoir du GouverncMP général de faire disparaître, et cependant quelle est la nëce^^té lA.)[)lastti^ente delà colonie, si ce n'est, après Toùverture des routes, celle d'un système comirfiet d'irrigations. '
Gomment est-il possible que de grands capitaux foroieût de grandes entreprises en Algérie, où le Gouvernement local n*à le pouvoir de rien décider, où il ne joue que le rôle d» (jouvernement consultatif, où la centralisation lui refcèe la fôùtilté de prendre une détermination de visUj la réseiVant à r^ministration centrale, qui ne voit pas par elle-mêote.
Ah! il y a longtemps que, dans ma pensée, j'ai absow le Gotivernemenl local et les administrations de tout ce qui «e feit de contraire au progrès; ils sont enserrés dans une br-' nière si étroite qu'ils ne peuvent en sortir sans encourir le btà!»e de l'administration centrale. S'il faut s'étonner d'àne chb$e, c'est qu'il se trouve des hommes de cœur et d*inplligen<îe qui puissent encore se faire illusion et qui acceptent la respdnaabihté d'une tâche qu'il leur est interdit d'accompir.
La volonté de l'Empereur est donc complètement neutrflisée en Algérie, et par qui? — Par la centralisation administrative qui ne kisse au gouvernement local que le dr^ de'ila f Cémentation inutile, condamnée par l'Empereur.
La colonisation est une lutte contre des obstacles sans œsé renaissapts. Comment veut-on que celui qui est chargé de ai Tîgpf cette lutte aplanisse ces obstades s'il n'est armé d'auV ctm pouvoir pour les supprimer, et si cette faculté est réseft Vée a des hommes éloignés du champ de la lutte, qui m Voient pas les obstacles, et qui, le plus souvent, les nient. ]
Mais revenons à notre sujet : le paragraphe 5 de la lettre de l'Empereur signale un fait capital : « Sur tes 420,000 beOîl > tares concédés aux colons, une grande partie a été sdil rej » vendue, soit louée aux Arabes par les^concessionnaîres, e| t le reste est loin d'être mis en rapport. > ]
Qaeïle en est la raison ? — Toujours l'absence des voies <M communication, et, par suite, l'impossibilité d^exporter m produits des terres. Preuve convaincante qu'il ne suffît pal
Googk
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Installer des colons européens civilisés sur des ferres déoeiw- «aes.âëvmes do coimmumcalion, e!6stafriyer àiOOi^)^ûrai en faire des bédouins, car ne pouvant rien exporter, ils ne cultive^ixBitcqu^pour teur sabsiâtane<sv Us ne pourroutt 9ieo(Qu pies^e mok iH^pcorter : le commence sera nul . Ce s^a tra^Stformec la ci^ tHlsation en barbarie.
. S'est-ce pas une absence complète delogifue cwe d'envoser p«npeiisement,.diaqueani^e, a«« expositions de Paris, deLonr itmidi d'autres pays, <te brillaMs qt magaifiques spécimcms. ie» richesses que renferme F Algérie, tandis qu'on ne peut, dems rélat ^ttidi) dfi cette colonie, produire que des échantillons, et que si, par suite de ces exhibitions; une commande considérable «railfeav on serait dans rhumiliaote impossibilité d'y&iatisfaire.
IV
JXAMKN DES MOYENS d'£QUILIBR£R I^ES UHPOETAXIONS ET I^SS BKPOBTATKKfS. \
ï'ai dit plus haut qu'il y av^dt trois moyens d'arriver à équîlibrjr les exportations et les Importations ; le moment est venu d'aaminer leur valeur pratique.
^Le premier est d'obtenir des indigènes une somme dé produits eçortables équivalente k 74 millions en sus de ce qu'Us exprrtent annuellement. Y a-t-il espoir d'arriver à ce résultat? tî ne pense pas I voici pourquoi.
D'après les statistiques, les Arabes ne possèdent, comme ma-
friel oe transport, qiie des bêtes de somme représentant de 120 f 30 mille mulets. Avec ce matériel, ils ont pu apporter sur les jiarchéspour environ 30 millions de francs de produits; c'est la part que les tableaux des exportations dressés par ràdmînistra^ lion leur assignent par la nature même des produits exportés ^huiles, céréales, peaux, cire, Is^ine, etc.). ' ' S'ils pouvaient tirer de leur sol pour 74 millions de produits en sus dfes 3Qmiftions qu'ils exportent, il leur feudraîl ât^menter leurmatériel de transport, de 130,000 mulets à 450,000, éptentuaBtë impraticable ; fors même que, sans avoir recom:s àtc^tte î^ugmentation de matériel de transport, ils viendraient à ai^mien- W leurs produits exportables jusqu'à une valeur de 104 mw^O^^ iîomptaut sur les colons européens pour venir les preuèrQ 9^ le
lieu de production même, l'exportatioa serait encore imposs3)le^ parce qu'il n'y a pas de routes carrossables. Les indigènes ne pro^ duiront donc pas au delà de ce qu'ils peuvent porter sur les maurchés.
Mais il y a une autte impossibilité non moins réelle. La voici :
Sl,700,000 Indigènes, répandus sur plus de 5,000 lieues carrées de territoire, n'ont pu produire qu'une valeur expor^-^ table d'environ 30 millions de francs ; tandis que 50,0^ âmes de population agricole européenne, restreinte à 960 lieues carrées de territoire, ont pu produire pour rexpoi]ia* lion, une valeur d'environ 30 millions, c'est-à-dire autant que les Indigènes.
La puissance de production des Européens est donc50ffois^ plus grande que celle des Indigènes.
Il est donc mcontestable que c'est à la population agrixite ^européenne seule qu'il faut demander ce surcroît df 74 millions de francs ae produits pour équilibrer les exportations et les importations.
Que faut-il pour cela ? Porter la superficie du territoire >o- Misé de 350 lieues carrées à 875 et la population agriole européenne de 50,000 à 175,000 âmes.
Mais, je le répéterai à satiété, ce résultat n'est possiîle que si, en même temps et même avant la distribution Hss terres, on les dote d'un réseau de bonnes routes, carrossables en toute saison.
Le troisième moyen serait de demander à la fois aux In<ïgènes et aux Européens ce surcroît d'exportation. Cela note jwurra qu'en ouvrant aussi de nombreuses voies de commis nication en territoire arabe.
L'ouverture des routes serait aussi favorable aux Indigè; nés qu'aux Européens, car ces derniers pourraient alors alle^ chercher les produits indigènes sur le lieu même de la pro^ duclion. ^ \
RÉSULTAT FINANaBR DE l'OUVERTURE DES ROUTES. '
Si on ouvre une route d'une lieue métrique de longueur oi de 4 kilomètres, on rend exploitables deux lieues carrées d( territoire, une lieue à droite, une à gauche de la route, soi 3,aOO hectares. •
Un hectare de terre bien préparée rend 12 fois la semence)
coDfiéqQemment, chaque hectare rendra 10 quiotaux métriqoes de blé, lesquels^ à 18 fr. le quiotal métrique, pr^uiront 180 fr. bruts et 100 fr. nets.
Supposons qu'une lieue métrique de route coûte à établir 100,000 fr., uDO dépense de 100,000 fr. aura créé un capital net de 320,000 fr.
J'ai pris pour exemple le blé, mais il est évident qu'en cultures inaustrielles, le rendement sera infiniment supé* rieun Marseille voit passer annuellement dans ses docks pour plus de 50 millions d'huiles de toutes sortes que l'Ai* gérie peut aisément et abondamment produire.
Hésiterait-on à dépenser 100,000 fr. pour créer annuellement une valeur de plus de 4 à 500,000 fr . ?
Poser la question, c'est la résoudre.
Chaque fois que j'ai posé cette question aux autorités, il m'a été invariablement répondu-: «c Nous n'avons pas d'argent pour ouvrir des routes •
Âinsi^ tout semblerait dit sur l'avenir de la colonie si on persévérait dans cette voie.
On n'a pas d'argent. Rien ne serait cependant si facile que de s'en procurer : il y a deux moyens : 1"" l'emprunt ; 2'' la suppression du gouvernement franco-arabe.
Je vais exposer le premier moyen, avant d'entamer le second, qui sera le plus long à traiter, à cause des résistances qu'il a déjà soulevées.
Pour trouver à emprunter, dira-t-on, il faut offrir une garaatie, un gage.— Le gage est tout trouvé, il existe en Algérie, c'est le sol algérien.
Je ne me suis jamais bien rendu compte pourquoi le Gouvernement n'avait jamais attribué au solde rAlgérîeune valeur quelconque. Ce sot a cependant une valeur réelle, et dans les régions traversées par des routes, il a acquis une valeur de plus de WO fr. par hectare et bien supérieure quand il est pourvu de bâtiments d'exploitation.
Le sol est donc le gage k offrir aux prêteurs. Si donc, en attendant l'établissement de l'impôt îoncier, on frappe le sol traversé par des routes d'une taxe fixe de 3 fr. par hectare, on recueillera, par chaque lieue déroute, 9,600 pour les 3,300 hectares qui la longent k droite dt k gauche. ] ai supposé que le coût moyen d'une lieue de route, est de 100,000 tr. Si l'emprunt est fait au 6 p. 100, l'intérêt de ces 100,000 fr. sera de 6,000 fr., il restera encore 3,600 fr. pour l'entretien et pour l'amortissement.
Personne assunlmmt ne t^ou^^er»^ epiagérâs ua0 toxe cto^ %ic.4 par heK(tiare^puii9qae^ çark oioyeo^drtuie roofe^ oa «w» mis la terre en état de produire plus de 100 fp. 0ets> par l»o* tiai^e et peu^t-ètre pluH éa double en ouUiuw mdQ6tfie||6d; Ce M sont {lasles' taxes. p^roctoçl/iTe;^ qtt'oo pedoole^maià' Isrited celles qui ne créent rien, et malheureuseniefiitoutiss ^Ites dbatrÂig^ie estfrappéesont à peu près de ^^^^^ni^^ ftatoœ.
Pecit^être^ ol)îeetéird-4-»oDy^ôar à quoi ne fait-on pas d'ol^*ee^ tibnâ> lai diffioultéde percevoir cette taxe vm diss terres^yaftl pas de propriétaire oontiu ou possédées oolleetivemeot pas des todi^xiesi Rien eepend(âit|l)iMsera plus simplo : on^^ mettra en demeure tes propviétopes individuels ou collectifs dd se déclarer dans les trois ou %x% mds, à défaut de quoi ces ierres feront retour à l'Btat qui les vendrai rerite, moyenffffnt la taxe. Il esdhors^de doute que les propriétaires^ soit individuels, soit collectifs, se feront^coanaftre, attend» quIlB pr^reront toujours payer 3 fr. par hectare piutôl que d'encourir la dépossession. L'J^tat^ dans ce cas, s'attribuera tel jSKoyens expéditifs d'^propriatiou qu'il a si gén^eusement accordés au crédit soi^-aisant: foncier.
Qu'on se'contente potrr commenGer, d'emprunter 10 millions, avec lesquels on pourra faire 100 lieues de route. L'intérêt de ces 10 millions sera de 600,000 fr. et le rev0im de la taxe foncière sera de 960,000 fr .
Quel atelier de travail et quelle création de riofaesses n'ebtiendrait-oiv pas d'un emprunt successif de 109 mitlions.
SECOND MOYBN d'OBTENIR SA«S EMPRUNT TOUT l'ARUËNT NÉCESSAIRE À LA^ CRÉATION DE LÀ VIABILITÉ.
Nous voici arrivé à l'examen de la forme la plus exorbir taate qu'ait pu irévètir la centralisation. Je sais que j'aitaque le taureau par. lès cornes, mais n'importe, c'est avec l'aide de la lettre dje l'Empereur- que j'entrerai en lice.
Ce qui a si fort effrayé la colonie algérienne, c'est le ik paragraphe de la lettre de Sa Majesté où. l'on tronviei cœ TCM^x r l'Algérie n'est pas une colonie proprement dite, » m^ un royaume arabe, i^
L'Empereur n'jà «as dit <c V Algérie sera un;, royamm arabe, > sa phrase n engageait donc nullemeut l'avenir.
L'Empereur coDstabtait purement et simplement l'état daM lequel il a trouvé l'Algérie, lors du voyage qu'il y &i
eaisea.
En effet, une contrée de 30 à 40,000 lieues carrées, habitée par environ 8 millions d'arabes, et sur laquelle 250 lieues oarrées seulement sont livrées a la colonisation, n'est-elte pas un royaume arabe ?
Une terre où l'on a tracé une ligne séparative, infranchisk seble^ entre l'élément civilisateur et l'élément arabe^ n'estdt» pas un royaume arabe ?
Un payK gouverné par 8 kbalifats, 8 bach-agbas, Siagha» et 656 caïds, etc., n'est-il pas un royaume arabe ?
Et pour que TEmpereur ne pût s'y tromper, ne lui a-t-on pafi oonné le spectacle de tous ces fonctionnaires arabds, réunis à l'avance à Alger ?
Qui a créé ce royaume arabe ? — Est-ce TEmpereur ? — Nen certes : celte organisation date de 1837. Elle lut détruite le 5 mars 1839, paf M. le maréchal Yalée, enfin remise eu vkueur le 16 août i8i\, par le maréchal Bugeaud, et elle subsiste encore, malgré ses nomlx-eus^ défaillances, soute^ nue qu'elle est par notre armée à qui cette tâche est im-r poaée.
Loin donc de s'effrayer du mol qui termine la lettre de i'fimpereur, l'Algérie doit plutôt lui rendre grâiœs, pour avoir trouvé l'expression propre, royaume arafee, qui déunit, sans équivoque possible, le gouvernement arabe de TA^érie^ lequel, JQsqu à présent, s'était sournoisetteai déguisé sous le nom de gowvernemeini militaire.
Quant à moi, je remercie sincèrement TËoipereur du puissant appui qu'il a donné à l'Algérie^ car c'e$t seulement depuis m 6 février i863 que Ton a conamencé à disceroor nettement les choses, et que s'est élevée, à la tribune, par la mÂx même d'anciens chels des bureaux arabes, l'imposante et générale réprobation du ^vernement arabe, infligé de* foiB trop longtemps k l'Algérie.
C'est rEmperear lui-même qui a éventé la mèche en apptlaat les choses par leur nom : je lui en rends grâces de nouveau.
On a également mal compris le sens des paroles de Sa Majesté < Je suis aussi bien l'Empereur des Arabes que ^ f Empeoeur des Français. »
Se serait-on effirayé en France s(*â avait dit i Je sués aussi bien l'Empereur des Normands, que celui des Provençaux ?
Goo
Dans le même paragraphe, l'Empereur a, du reste, donné rexplication exacte de ses paroles, en disant : * Les Indi- > gènes ont, comme les colons, un droit égal k ma pro- » tection. »
Jamais, en effet, les Indigènes n'ont eu plus besoin de la
Erotection de Sa Majesté, car jamais ils n'ont été plus bararement traités qu'ils ne le sont aujourd'hui par le gouver-; nement Iranco-arabe.
Qu'on ne s'attende pas ici à de violentes récriminations ; Jamais, au contraire, question n'a demandé à être traitée avec plus de calme ; une simple analyse de ce qu'est le gouvernement franco- arabe portera avec elle son enseignement.
Définissons d'abord d'une manière catégorique la tendance de ce gouvernement , telle qu'elle ressort du discours de M. le général de L. . . , prononcé en 1848 devant la grande Commission, dite de Législation algérienne, instituée au Ministère de la guerre,
« La tribu arabe, disait ce général, est plus qu'une com- » mune, elle n'est pas tout à fait une nation ; elle répond de « tous les délits commis sur son territoire, dont elle a la » jouissance et non la possession. Mais si un Européen » vient s'établir sur son territoire avec les éléments fâcheux » qu'il amène à sa suite, la constitution de la tribu se trouvé » faussée, son unité perdue et le maintien de la responsabilité » dans de telles conditions, excite les plaintes les plus vives » de la part des Arabes. De là Vutilité des prohibitions d^ac-y> quérir imposées à diverses époques aux Européens au-delà » de certaines limites. »
Voilà qui est ,clair : maintien intégral $t indéfini delà tri" bu arabe ; éloignement systématique des colons européens désignés sans réticence comme des éléments fâcheux,
L'esDrit des bureaux arabes n'a pas chansé, et ils ont dû gémir aes paroles imprudentes que je viens de citer, car elles ont servi à dévoiler le masque dont le gouvernement francoarabe s'est couvert avec une singulière habileté en se baptisant gouvernement militaire^ de même qu'il a baptisé le territoire arabe du nom de. territoire militaire.
Ce gouvernement franco-arabe se compose de 49 bureaux arabes dont un central à Alger, dit Bureau politique, trois bureaux divisionnaires, et 45 bureaux simplqzïient dits bureaux arabes. Sous ces 49 bureaux arabes fonctionnent :
8 Kalifats \
8 Bach-aghas ( ^„^^ «^„«,« 34 Aghas avecgoums.
656 Caïds ;
' On voit déjà qu'il suffit d'une simple nomenclature pour prouver que ce gouvernement n'est nullement un gouvernement militaire.
- Il n'existe, en effet, dans l'armée aucun grade de chef de bureau arabe, de kalifat, de bach-agha, d'agha et de caïd.
Il faut donc restituer à cette hiérarchie son véritable nom qui est gouvernement franco-arabe, car il ne suffit pas que quelques officiers, isolés, détachés de leurs corps, fassent partie de ce gouvernement pour attribuer ses actes à l'armée ; et je puis l'attester, pour avoir fait longtemps partie de ré(ati3aajor général de l'armée d'Afrique, jamais, au grand jamais, l'armée n'a pris aucune part ni dans le gouvernement civil ni dans le gouvernement arabe.
^ Il est donc temps que l'Algérie et la France reviennent d'une erreur qui a fait peser sur l'armée la réprobation générale qu'a soulevée le gouvernement franco-arabe ; il est temps que Ton rende pleine et entière justice à cette armée dévouée qui, loin d'avoir été un obstacle à la colonisation, a toujours été et est encore sa seule condition d'existence.
' Qu'on remarque du reste combien les vues de l'Empereur sont contraires à celles des bureaux arabes.
-Les bureaux arabes avaient déclaré que les Arabes n'avà'ient que la jouissance et non la possession de leur territoire; l'Empereur non seulement réprouve celte spoliation, mais déclare nettement, dans le paragraphe 8 de sa lettre, que l'État ne peut s'armer des principes surannés du mahométismey pour dépouiller les anciens possesseurs du sol, que la prétention d*invoquer les droits despotiques du Grand-Turc est exorbitante, et que s'en prévaloir, ce serait infliger à la race arabe le sort des Indiens de r Amérique du Nordj chose impossible et inhumaine.
Les bureaux arabes ont à diverses époques provoqué les
Ijrohibitions aux Européens, d'acquérir au-delà de certaines imites; l'Empereur (dans le paragraphe 13), mut que Von laisse aux transactions la plus entière liberté.
Les bureaux arabes ont tr^cé à la colonisation une ligne infranchissable: l'Empereur (dans le paragraphe 9) veut que de la multiplicité des transactions naissent entre les Indigènes et
les œlons des rapports journaliers pltis effmce$ pçur les arm^ ner à notre civuisation que toutes les mesures çcepcitives.
Toute la lettre de Sa Majesté est donc une énergique répro- •bation des actes et tendances des bureaux arabeik; et cependant iis existent encore et rien n'a été changé.
Le mécanisme du gDuv^rnement franco-iirabe fonotiooQe, il est vrai, sous l'autorité du Gouverneur générât? du Sou»r Gouverneur et des généraux de l'armée, voilà sans doute 1^ raison pour laquelle il a pris le pseudonyme de gouvermement militaire, mais les événements qui surgissent de temps k autre prouvent qu'il y a dans le fonctionnement du gouvernement franco-arabe deux actions fort distincte : l"" cellf» des bureaux arabes ; %"" celle des généraux*
J'affirme que l'action particulière et personnelle des bw^ reaux arabes échappe la plupart du temps au Gouveroeuir général, au Sous-Gouvernegr et à tous 1^ généraux qui m sortent pas des bureaux arabes ; en voici la preuve.
Lors de la déplorable affaire Doineau, le général comm^jiw dant la subdivision de Tlemcen et celui qui eommand^it la division d'Oran avaient-ils connaissance des dispensions ^^r(h fondes qui existaient entre M. Doineau» ch^d'un bureau arch be, et Tagba qui fut assassiné en territoire civil, dans La dili-r genœ où il avait pris place pour aller, se plaindre au général commandant la division d'Oran ? Gertaipemeat non, $iuir^ ment ils y auraient mis ordre»
Voici un autre f^it généralement connu. Qu'on demande à UB Arabe quelconque : Quel est le général qui commande le territoire sur lequel tu demeures ? L'Arabe répond iny^ia^^ blement : je ne sais pas, je ne connais que le captan du bureau arabe.
RÉSULTAT FINANCIER DU G0UV£RN£M]BNT FRANCO -ARAB
Selon M. le général Allard, voici le détail de l'impôt arabe pour 1862: ^
L'hokor a produit 1 .a93.1â« fr.
La lezma 1 . 649 . 1 53
Le zekkat 5.027.731
L'achour .- . 5.362.763
Recette brute
c Si en défdique de la recette brute la- part du dixième qui > e6t attribuée aux: chefs indigènes pour leur rémunération » dans iaf perception de l'imp&t, on arriva à un total net de » 12,026,500 francs. »
La part attribuée à la perception est de 1,333,277 fr. Or, 06% part doit se repartir entre 706 chefs arabes ; la part l^oyenne et annuelle afférente à chacun d'eux est donc de 4,888 fr.
Peaserait^on^^gérieusement, que les* chefs arabes puissent^ avec celte somme de 1,888 fr*, faire face aux dépenses quW casionnent leurs fonctions, qu'ils puissent rétribuer leurs kalifats, leurs kodjas (écrivains), leurs mokazenis (cava(iers)? Ce serait pousser la crédulité outre mesure.
Dès l'instant qoeces 1,888 fr. ne peuvent suffire à leurs dépenses, il est évident qu'ils doivent y pourvoir d'une autre façon.
Les bureaux arabes ont la prétention d'exercer un contrôle réel sur les opérations des kaïds et autres chefs arabes ; le yiiénifaire est fecile à prouver.
Chaque bureau arabe, composé de deux ou trois officiers, A)ït gérer une circonscription d'environ 300 lieues carrées, tebitées pôi? 60,000 arabes, surveiller les opérations de 15 chefs arabes ; chaque bureau arabe doit, chaque année, Compter les chameaux, les chevaux, mulets et ânes, têtes de gros et menu bétail, les charrues, les gebdas ensemencés, enfin s'assurer du produit de la récolte d'une population de ee,000 âmes, afin d'établir l'achour.
€e contrôle est manifestement imposj^ible.Dès lors, chaque bureau arabe doit s'en rapporter aveuglément aux cliefe ëfabss.
Le système financier du gouvernement turc ou musul- «ùfan ne consistait pas k rétribuer les emplois, mais à les vendre aux plus offrants et derniers enchérisseurs, leur laissant ensuite la pleine et entière liberté de se rattrapper sur les populations.
' C'était le système en vigueur sous les deys, sous Abd*el- Kader: noiitf l'avons adopté.Nous ne vendons pas les emplois, M est vrai, mais, attendu l'impossibilité matérielle du contrôle, ce sont les chefs arabes qui fixent eux-mêmes la somme à verser annuellement. Une fois ce chiffre accepté, ils W6ient avoir pleine et entière liberté de perception sur les populations, et quand cette dangereuse liberté existe^ on ne ^ut lui afssigner de limite que la ruine des populations.
Voici une approximation de ce qui doit se passer *
13,333,277 fr. d'impôis arabes, répartis sur une population de 2,700,000 âmes, donne une cote annuelle et par tètçde4fr. 50 c.
Croirai t-on réellement que les indigènes ne paient que cette l^agatelle ? J'affirme qu'ils en paient au moins le quin^ tuple, cest-àdire au moins âO francs par tête, et je le prouve :
Lors de notre débarquement en Afrique en 1830, et j'en faisais partie, le prix des denrées était à peu près le suivant :
Unbœuf 12 à 15fr.
Un mouton 5 fr.
Une poule » 30 c.
Un cent d'oranges » 30 c.
Les prix des autres denrées et objets suivaient la même proportion.
Aujourd'hui, ces prix sont plus que décuplés, tandis que le peuple arabe ne consomme guère plus qu'en 1830. Sa richesse en numéraire a donc décuplé.
J affirme donc qu'en raison de l'accroissement du prix de leurs produits, les Arabes pourraient payer un. cote au moins quintuple, c'est-à-dire 20 francs.
Ils la paient, en effet, et bien plus encore, car je ne fais pas aux chefs arabes l'injure de les croire assez ineptes pour ne s'être pas aperçu de cet accroissement de richesse, et pour laisser entre les mains des Arabes ces 16 francs que nous abandonnons si bénévolement.
Où passent donc ces 40 millions que le trésor perçoit en moins ? Ils sont absorbés par la hiérarchie des chefs arabes.
Si cette preuve n'est pas satisfaisante, en voici une autre plus positive :
On lit dans une brochure de M . le général de Bourjoly qu'étant chargé de donner Tinvestiture à un kalifat (Sidi-el-AriK, je crois), il lui dit en lui remettant le burnous : « vous recevrez 18,000 fr. de traitement. «Vous serez payé exactement >, répondit le kalifat, prenant le change et croyant que ce chifi*re de 18,000 francs était celui de la redevance qu oa lui demandait et le trouvant très modique.
M. le colonel Ribourt rapporte ainsi dans sa brochure le
fait suivant : « Le Maréchal Randon recevait un jour la vi- » site de quelques chefs de la division d'Oran qu'il avait » ccmnos autrefois. Un d'eux lui dit : Quand donc me lais- 9 seras-tu manger ? Le maréchal qui lui trouve la mine » prospère, s'étonne. — Tu ne me comprends pas, dit TA- » rabe, jefe demande un commandement. »
Commxmder et mxmger sont donc synonymes dans la pensée des chefs arabes.
Qu'on doute maintenant aprçs cet aveu naïvement expressif que la population arabe soit littéralement mangée par les chefs arabes.
Noii-seulement le revenu le plus clair du pays arabe passe entre les mains des chefs arabes, mais encore toute la production des indigènes est paralysée par leurs exactions : on se refuse, en effet, à tout travail producteur, lorsqu'on a la certitude, comme l'ont les Arabes, de ne jamais pouvoir recueillir et conserver le fruit de son travail. Et tout cela se fait au nom de la France. Qu'on juge quelle haine doit accumuler contre nous, chez les Arabes, le gouvernement franco-arabe !
Il est bien entendu que je ne veux pas ici répéter tout ce qui a été dit sur la particiption des bureaux arabes à ces exactions : J'admets pleinement la parfaite probité de leurs membres ; s'il en est quelques-uns qui succombent k la tentation, je ne puis l'attribuer qu'au désir de ne pas s'exposer au genre de ntort d'Aristide qu'ils considèrent, sans doute, comme le plus tragique de l'antiquité, Aristides mortuus est pauper.
J'admettrais même, à la rigueur, que l'on pût fermer les yeux sur les exactions des chefs arabes, si le gouvernement francoarabe avait par lui-même une force suffisante pour se soutenir, comme cela était du temps du Dey et des Beys. Mais qu'on retire pour un instant notre armée: aussitôt, Bureaux arabes, EhaUfats, Aghas, Caïds et Goums seront culbutés, si ce n'est massacrés. Il n'a donc aucune valeur comme force. C'est notre armée qui est son seul appui.
Dès-lors, un système qui ne peut se soutenir qu'au moyen d'une armée de plus de 60,000 hommes et qui absorbe au détriment du trésor plus de 40,000,000 par an, est complètement inutile et, par cela même, condamné irrévocablement dès qu'on aura ouvert les yeux à la lumière.
^ Qu'on n'infère cependant pas de la nécessité de supprimer ce système, la possibilité de diminuer le chiffre{de l'armée. Nous aurons besoin de l'armée tant que l'Algérie sera située entre deux puissances livrées encore k la barbarie, le Maroc et Tunis;
et qui sait si, plus tard, cette armée ne sera ps^ nécessaire poiwr y substituer la civilisation k la barbarie.
Les bureaux arabes, à bout d'arguments, persistentà attribuer Finsurrection récente du Sud au fanatisme musulman. C'est, jt Faifflrnie, se tromper volontairement; le seul fanatisme existant aujourd'hui est le fanatisme de la misère et du désespoir. La gmire^sainte a cessé tdepuis laidiute d'Abd^el-rKader. Qu^nd ^ elle devait avoir lieu, les Indigènes attendaient toujours I^ -fin ^ liécottes, afin d'assurer leur sùbsistsmc^. •A^ourd'bui, eU$ a commencé quatreimoisawantcette époqw:; il a idoQcfaUuidft bien cruelles extrémités pour que les tnbus aient préféré ^uf* frk ;1^ isiim, la spif et la mort dgaa le Sabara, iplntét ^^ ila domination didsibureâiix arabes.et (l6&di6fs;acabes.
Âujourâlhtti, il n'y a (que les aveuglesqui lie tj^uJ^dI pfts ^^m quejc'estlagu^redéeiaréeattx eaïds.et, par suite, Auxfbttr^W arabes; pour qu'on n'en puisse douter je dite de^^mn^vw^ calions officielles {Moniteur dd l'AJgéfm) .
<c Alger, le 25 mai 1864 » ÎJous recevops kcoromuwcatio» &ui^ute :
)> Les dernier dépicbe^ veaues d'Q^n ^aaQuqeiM; que Si 0» l%mr^, ieeb^f dumoMiVjement iij^ipifrectioai^ eb^ les^Ut^ 0» tas, 0'efii rendu wm^skemmi ,^lm k» ll^g^i^nassi^A, tef j»;K6r^dà, ilâs Halloi^jfàfat 1^^ MMinsrta dp QÇjprck d'Amimi^ D Moussa.
* Obéissant k sesoona^ls, I^Matmata ont voulu assassiner » leur caîdqui a (m ^gner seul Aiomi-Mo^sa, WMS/Soa «Jsajjfiji .9iainaiqiie âesmokaz^ûs^^t étéjU^s. »
Ojaliida^^ YAkhbor au 4 d^çembi^ i9^i ^wmuaica«tkm
« Le général Ducrot , après avoir fait ^arrîve^*k Djelfe le con- » Yoiqui marchait i^ousla protectiondesa colonne, s'est ;porté » chez les Sahari Ouled Brahim dé K^^aKk de Jiteri dont les » mauvaises dispositions .^'étaient m^mfqstées en plusieurs éjr- » çomtmces/Ôette tribu avait (k^nUremeM coups
» . de fusil son caid qui lyi ajfporlait des ordres. »
Xe^nténe journal, en QatedirST novcfnbpe ISSi^mmunica-* tion officielle) contient cet aveu naïvement #iste :
A iLa mtiMttiont du Sini oontiAue ,k ^'çmUiov^f ii» insi^g^
» qui restent enfoncés dans le Sahara voient se détacher d'eux » quelques douars qui rentrent dans le Tell. Leur misère est des -» plus grandesj si on en juge par celle de plusieurs tentes du » cercle d' Ammi-Moussaj qui exprès s'être laissé entraînera y> la fin du mois d'aoûï^ par Si Mohammed, viennent de re- > venir dans leur pays; leurs troupeaux ont disparu j les 9 femmes et tes enfants sont pour la plupart morts de fatigue 9 et de faim. ».
% On appelle cela une situation qui s'amêfiore.
Telte est là wHisatiôn qu'on împosé aux Indigènes en terriloîrê âf àbe. La seule définition qu'il soit possible d'en donner est K5êllé-d : être mangés sans Èe plaindre par les chefs arabes, t/u aHer périr dans les solitudes du 5aftam, tandis que les 300 mille Indigènes qui se sont établis en territoire dvil où le lôvétème franco-atiabe ûe peut les atteindre, prospèrent et ne se plaignent pas.
Après avoir fait ressortir l'impuissance radicale du gouverûement franco-arabe k se soutenir par ses çropres^forcés, il faut i^e demander qu'elle est sa valeur civilisatrice :
Elle est nulle. — A-t-il ouvert un seul kilomètre de routes ^û territoire aï'abe? -^ Non. — S est-il feit remarquer par quelque création utile ? — Encore non. S'il allègue qu'il a fiât creuser des fontaines artésiennes dans le Sahara, il s'attribue une gloire qui ne lui appartient pas : c'est l'armée qui less^ creusées et les indigènes ne s'y sont pas trompés.
D après la lettre de l'Emperenr, a-t il aboli la ligne infranchissable dans laquelle il a claquemuré la civilisation européenne ? — ^ Non, die existe encore aussi infranchissable que par le
Loin donc d^avoir fait foire un pas à la civilisation des Arabes, runi(|ue soin des bureaux arabes a été d'en éloigner l'élément civilisateur désigné comme élément fâcheux.
Ainsi, à tous les points de vue, le gouvernement franco-arabe est condamné ; sans doute il vivra encore quelque temps, mais si ses exécutions contre les populations continuent, bientôt il n'y aura plus d'indigènes à manger, et alors non-seulement sa complète inutilité paraîtra au grand jour, mais il aura infligé au peuple arabe le sort des Indiens dans l'Amérique du Nord.
Je ne fais aucun doute que la profonde irritation des bui'eaux arabes contre les insurgés ne provienne du désappointement que leur a fait éprouver l'insurrection. Mais quand la coupe est pleine, une seule goutte la fait déborder.
MOYENS SIMPLES POUR REMPLACER LES BUREAUX ARABES ET LES CHEFS ARABES
Dans rorîgine, les bureaux arabes n'étaient que les auxiliaires du commandement, mais, par des empiétements successifs d'attributions, ils se sont élevés k l'état d'institution et c'est k ce titre qu'ils Teulent se perpétuer.
Mais aujourd'hui, après l'échec qu'ils viennent de subir, leur défaillance et leur impuissance, sans le secours d'une armée de 70,000 hommes, sont trop évidentes pour qu'il ne soit pas urgent de les supprimer et d'avoir recours à un système plus efficace et qui ne soit pas le contrepied de la civilisation» Or, la création en Algérie de plusieurs légions de gendarmerie est le moyen tout indiqué pour les remplacer.
La gendarmerie est une magistrature armée qui connaît les lois. Partout où elle existe, elle a une grande influence sur les Arabes qui la respectent et lui obéissent sans murmure et sans haine.
Elle est donc l'instrument le plus propre k opérer la transition de la baitarie k la civilisation et cet instrument, a^ outre l'avantage d être légal, celui non mdns grand d'être au moins aussi mili(aire que Ta hiérarchie des Chefs arabes.
Alors on pourra transformer l'impôt de quotité en impôt de répartition proportionnellement k la population et k l'étendue du territo're de chaque tribu: cet impôt, porté si l'on veut au (luadruple de celui payé, actuellement, sera payé mais k la condition expresse qu il n'y aura plus de chefs arabes et d'exaption et pourra être perçu par des agents du Trésor.
J'admets même qu'au lieu de 40 millions en sus de l'impôt actuel on ne tire de la suppression du gouvernement arabe que 10 millions par an, cela suffira amplement pour commencer sans délai le réseau delà viabilité, sans taxer les terres.
CONCLUSION
Bien que le réseau de la viabilité et la suppression du gouvernement franco-arabe soient d*urgente et de première nécessité pour remettre la colonie k flots, il est encore d'autres mesures indispensa^bles k prendre.
Pourquoi le Conseil d'Etat est-il saisi de l'examen du décret qui accordera les élections municipales k l'Algérie ?
Cette question n'est-elle pas toute étudiée , n'y a-t-il pas 37,000 communes qui en jouissent en France, et quel danger peut-il résulter pour l'Etat que l'Algérie en jouisse k son tour?
Pourquoi le budget colonial est-il discuté au Corps législatif, puisque la France ne contribue en rien aux dépenses coloniales, et que l'Algérie n'y a point de représentants ?
Sauf le budget de l'armée, qui serait également payé en France^ l'Algérie ne demande aucun sacrifice k la métropole; elle ne lui demande que la liberté d'action qui lui manque, non cette liberté qui tend sans cesse k supplanter le gouvernement, niais la liberté au peuple de veiller lui-même k ses intérêts et . de n'en confier la gestion qu a des hommes de son choix, mais la mise en pratique réelle de la maxime : que si on peut bien gouverner de loin, on n'administre bien que de près.
Administrer de près, c'est placer l'Administration où elle doit étre^ c'est-k dire entre les mains mêmes des administrés.
N'est-ce pas le peuple qui produit ; n'est-ce pas à lui qu'est dévolue cette action réparatrice qui pourvoit k la fois aux besoins de la nation et aux dépenses du gouvernement ? N'est-ce pas le peuple qui, selon les expressions très justes le M. Proudhon^ recherche et découvre les gisements de la richesse, qui invente les moyens les plus économiques de se la procurer, qui la multiplie, soit par des façons nouvel es, soit par des combinaisons de crédit, de transport, de circulation, d'échange? N'est-ce pas le peuple qui crée tout dp rien ? Dès-lors^ n'est ce pas lui, qui doit, dans ses propres affaires, aviser, définir, oi^aniser^ commander, c'est-k-dire adminisinn?
L'intérêt particulier sait mieux discerner ce qui lui est utile que les administrations ; il peut, sans doute, se tromper quelquefois, mais il se corrige promptement par la pratique, tandis que les administrations ne s'aperçoivent de leurs erreurs qu'après les désastres et lorsqu'il n'est plus temps d'y remédier.
Lorsque l'administration d'un pays où tout est k faire, est laissée aux populations^, elles apprennent promptement qu'en travaillant pour la prospérité et la richesse publi(][ues^ elles travaillent pour leur propre prospérité et leur propre richesse.
Si l'on laisse k la population coloniale la liberté de dévelopner les richesses du pays, je prévois qu'avant peu d'années, l'Algérie pourra défrayer la métropole du budgel^de l'armée et s'en fera glaire, et afin que l'on ne puisse douter de la possibilité de ce résultat, je citerai un exemple.
Il y a 22 ans, la colonie anglaise australienne Victoria, nV vait pas un acre de terre cultivé, elle commençait.
Sous Tempire de la liberté, elle a aujourd'hui 520 mille eo- Ion», 320,000 de plus que l'Algérie ; son budget des recettes œi éd 75,000,000 de francs, votés spontanément par la Colonie (51 millions de plus que rÂlgérie).
Mais aussi, les Anglais, corrigés parle souvenir de ce qui leur est arrivé k la fin du siècle dernier en Amérique, accordent la liberté administrative aux colonies les plus lointaine, les pins modestes ; chacune d'elles a son parlement, son budget spécial^ son administration propre. La métropole n'y exerce que le droit de souveraineté au moven d'un gouverneur ^néral dont l'uoîque ifénction est de veiller k l'exécuîion des lois.
A côté du budget des recettes, témoignage de prospérité^ figure le budget des dépenses, témoignage d'intelligence.
On y remarque que 2,260,000 fr. sont consacrés k Téducation; 600,000 fr. k des recherches scientifiques ; 625,000 fr. k des améliorations sanitaires ; 17,500,OOU fr. aux travaux publics \ 200,000 fr. ki/ne bibliothèque naitonale; 200,000 fr, k l'établissement d'une université liore; 625,000 fr. ont été votés pour les victimes de rinsurrection indienne, et 11,200,000 fr. restent en réserve dans le Trésor public.
Qu'on essaye donc de ce r^me en Algérie. Il est probable qu'on y puisera d'utiles leçons pour réformer et simplifier le codeadministratifde la France, code que l'Europe nous envie, dit quelque part AT. Tbiers, le plus chaud défenseur de la centralisation administrative, et que cependant elle ne se hâte pas d'adopter.
« Décentraliser, dit M. Béchard, n'est pas rompre le tien D qui unit les unes aux autres toutes les parties du corps so- 9 cial ; c'est détourner de la tète un excès de vitalité, faire cir- )) culer le sang dans les veines, ranimer les membres paralysés D et augmenter la force générale de tout ce qu'auront acquis les » forces locales . »
Si Ton veut entrer résolument dans la voie tracée parTEmpereur, il faut que TAlgérie cesse d'être sous la pression d'aucun ministère métropolitain, administrant ; il lui faut un gouverneur général, muni de pleins pouvoirs, surtout de celui de supprimer le gouvernement arabe et de faire rentrer au trésor, pour ouvrir de vastes chantiers de travaux publics, les 40 millions que ce cancer absorbe en pure perte.
Il faut k TAIgérie un conseil colonial électif, chargé, sous la haute direction du Gouverneur général, d'établir et de voter la législation de T Algérie, le budeet des recettes et des dépenses coloniales. Il faut enfin que les ÎO millions récupérés par la sup^ pression du gouvernetuent arabe, restent dans la colonie et y soient employés k créer le fonds social dont elle manque.
Yoilk la seule solution progressive possible, elle est l'expression de la lettre de l'Empereur.
Enfin, dernier argument en faveur du peuplement par le moyen infaillible de la viabilité, la conquête de l'Algérie ne sera jamais définitivement acquise à la France par la seule présence d'une armée d'occupation, quelque nombreuse qu'elle soit, car un événement politique imprévu peut subitement éloigner cette armée, tandis qu'une population compacte, européenne, surtout française, peut seule assurer ce résultat qui ne sera atteint que lorsque cette population s'élèvera k un million d'âmes. Alors le budget de l'Algérie s'élèvent du misérable chiffre de 24 millions à 110 millions, savoir : 50 millions pour la population européenne et 60 millions pour la population indigène.
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